ANNEXE A : RESUME
La communication concerne la violation des dispositions de la Convention d’Aarhus par la République française lors du processus décisionnel de construction et de mise en service d’un centre de traitement de déchets avec incinération à Fos-sur-Mer, dans les Bouches-du-Rhône, entrant dans la catégorie définie au 5 de l’annexe I de la Convention d’Aarhus.
1. Le 20 décembre 2003, la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM) a adopté deux actes concourant à la réalisation d’un projet de création et de gestion d’un complexe d’élimination des déchets ménagers et assimilés.

Par l’adoption de ces deux actes, la CUMPM a arrêté le principe et les caractéristiques du projet de gestion des déchets des ménages et assimilés, en choisissant deux options fondamentales, et ceci sans qu’aucune information et participation du public ne soit préalablement réalisée :

· d’une part, la CUMPM a retenu le procédé d’incinération pour l’élimination de ses déchets ;

· d’autre part, la CUMPM a retenu la localisation du futur centre d’incinération des déchets : une parcelle du Port Autonome de Marseille, au lieudit Caban, à Fos-sur-Mer. 

Or, en application des paragraphes 2 et 4 de l’article 6 de la Convention, le public aurait dû être invité à participer aux choix contenus dans ces deux décisions qui n’ont été précédées d’aucune information préalable du public.

2. La CUMPM a « informé le public » de l’existence du projet par voie de presse les 26 et 28 juillet 2004.
Toutefois, cette information était trop tardive et ne comportait pas tous les éléments d’information pourtant requis par le paragraphe 2 de l’article 6 de la Convention d’Aarhus.

En outre, il ressort des termes du rapport de présentation et de l’avis d’appel à la concurrence paru au mois d’avril 2004 dans la presse professionnelle que la CUMPM a arrêté les caractéristiques et modalités du futur centre de gestion de ses déchets, bien avant d’en informer le public (les 26 et 28 juillet 2004).

3. A ce stade du projet, aucun débat public n’a été organisé et cela malgré la volonté du public concerné par le projet de participer au processus décisionnel. 

En effet, alors qu’en application de l’article 6§1 de la Convention, un tel débat aurait dû être organisé, ce projet a pu y échapper en raison du choix par la République française de ne pas soumettre de tels projets à l’organisation d’un débat public. 

Cette absence, à ce stade de la procédure décisionnelle sur le projet d’incinérateur à Fos-sur-Mer, a privé le public de toute participation et notamment d’une participation « au début de la procédure » telle que prévue par le paragraphe 4 de l’article 6.
4. Entre-temps, et toujours sans aucune forme d’association du public à la prise de décision ou d’information de celui-ci sur l’évolution du projet en cours, le processus décisionnel a été ponctué par une nouvelle décision du 13 mai 2005 du Conseil de la CUMPM par laquelle elle a défini unilatéralement les modalités précises de traitement des déchets : part de la méthanisation dans le traitement, bilan de valorisation des déchets, capacité thermique de l’unité d’incinération, performances environnementales des installations, conception HQE, accueil et information du public, etc.

En outre, par cette décision, la CUMPM s’est engagée économiquement et juridiquement vis-à-vis des entreprises qu’elle a choisies. 

Il en résulte que le paragraphe 4 de l’article 6 de la Convention d’Aarhus a été totalement méconnu et que mutatis mutandis c’est l’ensemble des stipulations de cet article qui ont pu être violées.

5. Et ce n’est certainement pas l’enquête publique qui s’est déroulée du 19 septembre au 3 novembre 2005 qui pourrait remettre en question la réalité des ces violations de la Convention.

En effet, le public n’a été consulté que dans la phase ultime du projet de la CUMPM, préalablement à la décision d’autorisation de l’installation, à un moment où aucun autre choix de mode de traitement des déchets ni de localisation des installations n’était plus possible, ce qui est contraire aux paragraphes 2, 3 et 4 de l’article 6 de la Convention d’Aarhus. 
En somme, rien ne pouvait plus empêcher ou modifier le projet tel qu’il avait été unilatéralement pensé par la CUMPM.

En outre, l’information du public a été trop tardive pour qu’il se prépare et participe effectivement aux travaux (art. 6§3).

Par ailleurs, un groupe clef du public concerné (les habitants de la CUMPM et les habitants des communes limitrophes de Fos-sur-Mer) ont été exclus de cette participation, ce qui est contraire au paragraphe 5 de l’article 6.

Qui plus est, les opinions de ceux qui ont pu participé à l’enquête n’ont nullement été prises en considération, contrairement à ce que recommande l’article 6§8 de la Convention.

6. Enfin, par arrêté du 20 mars 2006, le préfet des Bouches-du-Rhône a accordé à la société EVERE un permis de construire pour l’incinérateur.

L’incinérateur en chantier devrait être livré fin 2008 pour une mise en service début 2009.

7. Au total ce sont pratiquement une vingtaine de recours qui ont été déposés par des associations environnementales et des riverains contre le projet d’incinérateur à Fos-sur-Mer.

Toutefois, l’ensemble des décisions composant le processus décisionnel ont été attaquées sans succès.

En effet, en raison de la jurisprudence du Conseil d’Etat, il est impossible de se prévaloir de certaines stipulations de la Convention telles que celles des paragraphes 4, 5, 6 et 8 de l’article 6 ou celles du paragraphe 5 de l’article 9.
En conséquence, il est impossible d’obtenir la suspension ou l’annulation de telles décisions sur le fondement de ces dispositions.
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